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ARRETÉ n° 1547 FT du 21 juin 1961 portant règlement sur le régime

des déplacements des fonctionnaires ou agents des cadres supérieurs et

locaux de la Polynésie française

(JOPF du 30 juin 1961, n° 18, p. 326)

modifié par :

-
Arrêté n° 2671 FT du 23 octobre 1964 ; JOPF du 15 novembre 1964, n° 27, p. 509

-
Arrêté n° 785 CM du 2 août 1991 ; JOPF du 15 août 1991, n° 33, p. 1368

Le Gouverneur de la Polynésie française, Chef du territoire,

Vu le décret du 28 décembre 1885 concernant le gouvernement des Etablissements français de l’Océanie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 57-812 du 22 juillet 1957 portant institution d’un conseil de gouvernement et extension des attributions de l’assemblée territoriale dans la Polynésie française ;

Vu l’ordonnance n° 58-1337 du 23 décembre 1958, relative au conseil de gouvernement et à l’assemblée territoriale de la Polynésie française ; 

Vu l’arrêté n° 488 C du 13 juillet 1934 portant règlement du régime des déplacements des fonctionnaires ou agents voyageant au compte du budget des Etablissements français de l’Océanie et tous actes subséquents qui l’ont modifié ;

Vu les arrêtés n° 1141 et n° 1152 CP du 21 août 1956 fixant les dispositions statutaires communes à tous les cadres supérieurs et locaux de la Polynésie française ;

Vu l’avis de la commission consultative locale de la fonction publique en date du 2 novembre 1960 ;

Vu l’avis de l’assemblée territoriale en date du 9 mai 1961 ;

Le conseil de gouvernement en ayant délibéré au cours de ses séances des 29 décembre 1960, 7 et 14 juin 1961, 

Arrête :

TITRE  Ier

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 1er.- Tout fonctionnaire ou agent des cadres supérieurs et secondaires de la Polynésie française se déplaçant par ordre pour le service a droit, dans les limites réglementaires au remboursement des dépenses supplémentaires spéciales que lui occasionne ce déplacement.

(alinéa 2 abrogé, Ar n° 785 CM du 2/08/1991)

Art. 2 .- Les déplacements par ordre pour le service se divisent en deux catégories :

1°) Les déplacements temporaires ou provisoires ;

2°) Les déplacements définitifs.

Art. 3.- Le déplacement temporaire ou provisoire est celui au terme duquel le fonctionnaire intéressé doit retourner dans le poste ou la résidence qu’il occupait avant sa mise en route.

Art. 4.- Le déplacement définitif est celui qui a pour objet un changement de poste dans le territoire ou l’embarquement pour se rendre en congé administratif.

Art. 5.- Les dépenses supplémentaires occasionnées par un déplacement et ouvrant droit à remboursement sont les suivantes :

1°) En cas de déplacement temporaire :

· les frais de transport du fonctionnaire

· les frais accessoires de voyage ;

2°) En cas de déplacement définitif :

· les frais de transport du fonctionnaire et, le cas échéant des membres de sa famille

· les frais de transport des bagages

· les frais accessoires de voyage.

Art. 6.- Sont considérés comme déplacements temporaires, les déplacements effectués par les fonctionnaires en mission, tournée ou intérim.

Art. 7.- Sont considérés comme déplacements définitifs, les déplacements effectués par :

A/ Les fonctionnaires nouvellement recrutés pour se rendre de leur résidence mentionnée dans leur dossier de candidature à leur poste d’affectation.

B/ Les fonctionnaires réintégrés à la suite d’une période de détachement, hors cadre, disponibilité ou sous les drapeaux, pour se rendre de leur résidence dans le territoire à leur poste d’affectation.

C/ Les fonctionnaires qui font l’objet d’une mutation avec changement de résidence.

D/ Les fonctionnaires licenciés pour inaptitude physique ou professionnelle ou admis à la retraite qui demandent à rejoindre leur lieu de résidence habituelle à l’intérieur du territoire, dans le délai de 10 années suivant leur radiation de cadres ; en cas de décès d’un fonctionnaire se trouvant dans ce cas, la veuve et les enfants peuvent formuler une demande de passage dans leur rapatriement au lieu de leur résidence habituelle dans un délai de cinq ans. 

E/ Les fonctionnaires révoqués qui demandent à rejoindre leur lieu de résidence habituelle à l’intérieur du territoire, dans le délai d’un an à compter de la date d’effet de la révocation. 

F/ Les fonctionnaires bénéficiant d’un congé administratif à passer soit dans le territoire, soit dans la métropole, entre le poste d’affectation et le lieu de congé qui doit être unique et retour.

G/ Les fonctionnaires titulaires d’un congé de maladie de longue durée à passer dans un lieu autre que celui de service. Ces congés ouvrent droit aux passages à la charge du territoire pour leur famille ;

H/ Les veuves et les enfants du fonctionnaire décédé en activité de service entre le lieu de service et le lieu de résidence habituelle à l’intérieur du territoire. La demande de passage doit être formulée dans un délai de 5 ans, à partir du jour du décès du chef de famille.

Art. 8.- N’ouvrent droit à aucun remboursement ni pour le fonctionnaire, ni pour sa famille, les frais de déplacement occasionnés par :

· le congé annuel,

· le congé de maladie ou de longue durée, hors le cas prévu au paragraphe g de l’article précédent ;le congé pour affaires personnelles,

· le congé de maternité,

· l’acceptation de la démission,

· la cessation des fonctions à la suite de la perte de la nationalité française,

· la non réintégration à la suite d’une période de mise en disponibilité,

· la mise en position de service détaché ou hors cadre,

· le transport éventuel incombera, en ce cas, à l’administration ou à l’établissement auprès duquel le fonctionnaire est détaché,

· la mise en position de disponibilité,

· la mise en position de sous les drapeaux.

Art. 9.- Les fonctionnaires ayant bénéficié, soit personnellement, soit pour eux-mêmes et les membres de leur famille, de frais de transport au titre des dispositions prévues à l’alinéa A-B-C-F-G de l’article 7 ci-dessus et qui auront démissionné de leur emploi avant d’avoir accompli 2 ans de service effectif, afin de se livrer à des entreprises industrielles, commerciales ou privées, seront redevables envers l’administration des frais de transport des personnes, dont ils ont bénéficié pour eux-mêmes et le cas échéant, pour leur famille.

Art. 10 (remplacé, Ar n° 2671 FT du 23/10/1964, art. 1er).- Pour l’application des dispositions aux articles ci-après, les fonctionnaires ou agents des cadres territoriaux sont classés dans les groupes déterminés comme suit :

Groupe I – Fonctionnaires dont l’indice hiérarchique est égal ou supérieur à 525

Groupe II – Fonctionnaires dont l’indice hiérarchique est égal ou supérieur à 330 et inférieur à 525

Groupe III – Fonctionnaires dont l’indice hiérarchique est égal ou supérieur à 220 et inférieur à 330

Groupe IV – Fonctionnaires dont l’indice hiérarchique est inférieur à 220.

Les conditions de remboursement des frais de déplacement sont déterminées en fonction du groupe dans lequel l’intéressé se trouve classé à la date où le déplacement s’effectue ; aucun rappel en diminution ou en augmentation ne peut être accordé à raison d’une modification de la situation de l’agent intervenant avec effet rétroactif.

Art. 11.- Les indemnités de toute nature et concessions de passage prévues dans le présent arrêté pour la famille du fonctionnaire sont allouées :

· A la femme

· Aux enfants légitimes ou naturels reconnus qu’à leur mariage ou, au plus tard, jusqu’à leur majorité.

Ces dispositions sont applicables aux enfants utériens et aux enfants adoptifs. Les enfants orphelins ou considérés comme tels effectivement recueillis par le fonctionnaire et ouvrant droit aux prestations familiales pourront également donner droit aux mêmes avantages.

Art. 12.- Les membres de la famille du fonctionnaire, régulièrement autorisés à voyager aux frais de l’administration, bénéficient du même classement que le chef de famille : lorsque dans un ménage le mari et la femme sont pourvus d’un emploi dans l’administration et voyagent ensemble, ils bénéficient du classement de celui des conjoints qui appartient au groupe le plus élevé. Il en est de même des enfants qui les accompagnent. Les enfants voyageant soit avec la femme, soit avec le mari bénéficient du même classement que l’ascendant qui les accompagne : lorsqu’ils voyagent isolément leur classement est celui prévu pour le chef de famille.

Dans tous les cas le poids des bagages, les indemnités pour frais d’hôtel et de déplacement et les indemnités de séjour à l’étranger sont déterminés compte tenu du groupe de chacun des conjoints. Les enfants suivant, à cet égard, le sort du chef de famille.

TITRE  II

TRANSPORT DES PERSONNES

Art. 13 (remplacé, Ar n° 2671 FT du 23/10/1964, art. 1er).- Transport des personnes

Le remboursement des frais de transport des personnes est effectué dans la limite des tarifs de la classe à laquelle le fonctionnaire peut prétendre conformément aux indications ci-dessous :

A – VOYAGE PAR VOIE FERRÉE

Fonctionnaires classés dans les groupes I et II : 1re classe

Fonctionnaires classés dans le groupe III : 2è classe

Fonctionnaires classés dans le groupe IV : 3è classe

Lorsque les lignes de la société ou compagnie de chemin de fer ne comportent que 2 classes, les fonctionnaires classés dans le groupe IV voyagent en 2è classe.

Lorsque le train utilisé ne comporte qu’une classe inférieure à celle à laquelle le fonctionnaire peut prétendre, le remboursement ne peut excéder le tarif de la classe réellement utilisée.

B – VOYAGE PAR VOIE MARITIME

a) Sur les paquebots mixtes

Fonctionnaires classés dans les groupes I et II : 1re classe

Fonctionnaires classés dans le groupe III : classe touriste ou 1re classe (lorsque le paquebot ne comprend pas de classe touriste)

Fonctionnaires classés dans le groupe IV : 3è classe ou touriste (lorsque le paquebot ne comprend pas de 3è classe).

Si aucune place n’est disponible dans la catégorie à laquelle le fonctionnaire peut prétendre, celui-ci devra voyager dans la catégorie immédiatement supérieure ou en cas de nouvelle impossibilité dans la catégorie immédiatement inférieure.

Les personnes déclassées pourront percevoir une indemnité compensatrice égale à la différence entre le prix du transport dans laquelle elles ont droit et le prix du transport dans la classe utilisée.

b) Sur les lignes maritimes interinsulaires

Fonctionnaires classés dans les groupes I, II, III et IV, suivant les aménagements du navire.

C – VOYAGE PAR VOIE AÉRIENNE

Les fonctionnaires autorisés à emprunter la voie aérienne voyagent en classe économique quel que soit le groupe auquel ils appartiennent. Il en est de même de leur famille les accompagnant ou voyageant isolément.

D – VOYAGE PAR VOIE TERRESTRE

Le remboursement des frais de transport en voiture publique s’effectue sur la base des frais réellement exposés. Les voitures de louage ne peuvent être utilisées qu’à défaut d’autres moyens de transport plus économiques.

Une indemnité forfaitaire de transport peut être allouée aux fonctionnaires qui, possédant un véhicule personnel, sont autorisés à en faire usage pour les besoins du service, lorsque l’exercice de leurs fonctions les oblige à des déplacements périodiques.

Les modalités d’attribution et les taux de cette indemnité sont fixés par arrêté.

Art. 14.- Les fonctionnaires titulaires de cartes ou permis de circulation ou susceptibles de bénéficier, à titre personnel, de réduction de tarif, pour quelque cause que ce soit, n’ont pas droit au remboursement des frais de transport pour la partie correspondant à l’exonération à laquelle ils peuvent prétendre.

Lorsque la durée prévue pour le déplacement le permet et qu’il en résulte une économie, il doit obligatoirement être utilisé un billet aller et retour.

TITRE  III

TRANSPORT DES BABAGES

Art. 15.- En cas de déplacement provisoire, le droit au transport des bagages est limité au poids accepté en franchise par les compagnies de transports terrestres, maritimes ou aériens..

Art. 16 (remplacé, Ar n° 2671 FT du 23/10/1964, art. 1er).- En cas de déplacement définitif, le poids de bagages dont le transport est à la charge de l’administration est fixé conformément aux tableaux suivants :

A – Par voie terrestre ou maritime
Poids des bagages y compris celui pour lequel la franchise est accordée par les compagnies de transport :

	
	Pour le fonctionnaire
	Pour la femme voyageant avec le mari ou les enfants isolément


	Pour chaque enfant voyageant avec le fonctionnaire ou avec la mère isolément



	Groupe I

      «    II

       «    III

      «    IV
	850 kg

600  «

500  «

450  «


	550 kg

350  «

350  «

300  «


	150 kg

150  «

150  «

150  «




La franchise attribuée, conformément au tableau ci-dessous s’applique aux bagages proprement dits : vêtements, objets d’usage personnel, articles de ménage … ainsi que les meubles meublants. Le poids des bagages emportés par avion par les personnes empruntant la voie aérienne vient en déduction des poids ci-dessus.

A – Par voie aérienne
	
	Poids des bagages y compris celui pour lequel la franchise est accordée par les compagnies de transport

	
	Pour le fonctionnaire
	Pour la femme
	Pour chaque enfant à partir de 2 ans
	Pour un enfant de moins de 2 ans
	Pour 2 enfants de moins de

2 ans accompagnant une seule personne au total

	Lignes internationales
	40 kg
	30 kg
	35 kg
	5 kg
	40 kg

	Lignes intérieures
	20 kg
	10 kg
	10 kg
	5 kg
	-


Art. 17.- Le fonctionnaire a droit également à une indemnité de déménagement à chaque changement de résidence imposé d’office, par nécessité de service, hors le cas de permutation. Elle n’est allouée qu’une fois pour chaque changement de résidence. Elle n’est pas dûe pour un déménagement sans changement de localité. Elle comprend le remboursement sans justification des dépenses réellement faites pour le camionnage du mobilier et des bagages tant à l’arrivée dans la nouvelle résidence qu’au départ de l’ancienne, ainsi que les frais de stationnement et d’emmagasinage de bagages et du mobilier. Le remboursement est basé sur le nombre de kilogrammes effectivement transportés jusqu’à concurrence du poids maximum fixé pour chaque grade par le tableau de l’article 16 ci-dessus.

Le transport proprement dit des bagages et du mobilier est toujours effectué en nature dans la limite des poids autorisés, sur réquisitions établies au nom des transporteurs.

Les frais d’emballage et d’aménagement donnent lieu à l’allocation d’une indemnité forfaitaire de 1 000 francs pour les quatre premières personnes et 250 francs par personne au-dessus de quatre.

TITRE  IV

FRAIS ACCESSOIRES DE VOYAGE

A.- Déplacements à l’intérieur du territoire
Art. 18.- En cas de déplacement temporaire, les dépenses diverses occasionnées par le déplacement (nourriture, logement, etc…) à l’exception des frais de transport, sont remboursés par l’attribution d’indemnités forfaitaires dites de mission, de tournée ou d’intérim.

a) Les indemnités pour frais de mission sont allouées soit pour les déplacements de caractère accidentel effectués par les fonctionnaires en dehors de leurs attributions normales, soit pour les déplacements effectués hors des limites de la circonscription territoriale de leur compétence.

b) Les indemnités pour frais de tournée sont allouées aux fonctionnaires pour les déplacements nécessités pour l’exécution de leurs attributions normales dans l’intérieur de la circonscription territoriale de leur compétence sous réserve que la distance à parcourir soit supérieure à 20 km (aller et retour).

c) Les indemnités pour intérim sont allouées aux fonctionnaires de leurs attributions normales pour assurer l’intérim d’un poste temporairement vacant. Les taux sont ceux des indemnités de mission si le poste vacant est situé hors l’intérieur de la circonscription territoriale de la compétence de l’intérimaire, des indemnités de tournée s’il est situé dans la circonscription territoriale de sa compétence.

Les indemnités prévues aux alinéas a, b, c, ci-dessus ne peuvent se cumuler entre elles ou avec d’autres indemnités ayant le même objet.

Art. 19 (remplacé, Ar n° 2671 FT du 23/10/1964, art. 1er).- Il est dû une fois le taux de base de l’indemnité de mission ou de tournée pour chaque repas ou chaque découcher intervenant au cours de la mission ou de la tournée.

Pour chaque découcher, le taux de base est complété par une majoration spéciale de découcher dont le taux est identique au taux de base.

Pour l’application de l’alinéa précédent, l’obligation de prendre un repas ou découcher est établi par le simple fait que l’agent s’est trouvé en mission ou en tournée pendant la totalité de la période de temps comprise :

- Entre onze heures et quatorze heures, pour le repas de midi

- Entre dix-huit heures et vingt et une heures, pour le repas du soir

- Entre zéro heure et cinq heures, pour le découcher. 

La mission ou la tournée commence à l’heure du départ de la résidence. Aucune mission ne peut se prolonger au-delà de la durée de trois mois.

Le temps passé à bord des paquebots ou avions ne donne droit à aucune attribution d’indemnité de repas ou de découcher.

Les indemnités pour intérim se comptent par journées complètes du lendemain du jour de l’arrivée au poste où doit s’effectuer l’intérim jusqu’à la veille du jour du départ.

Il n’est dû aucune indemnité d’intérim si le fonctionnaire intérimaire bénéficie de prestations en nature, attachées au poste occupé dans les conditions prévues pour le titulaire, et notamment du logement et de l’ameublement.

Lorsque les fonctionnaires en déplacement bénéficient de la gratuité du logement ou de la nourriture, les taux d’indemnité à leur allouer sont réduits du montant et l’allocation de découcher ou du repas. Aucune indemnité n’est allouée aux fonctionnaires nourris et logés.

Le fonctionnaire n’est réputé avoir bénéficié du logement que si l’administration a mis gratuitement à sa disposition dans un bâtiment définitif ou provisoire au moins une chambre comportant un ameublement sommaire.

Art. 20.- Une indemnité forfaitaire de tournée, tenant lieu d’indemnité de transport et de déplacement peut être allouée aux fonctionnaires pour les déplacements normaux qu’ils ont à effectuer dans l’étendue territoriale ou maritime du service auquel ils sont attachés.

Les modalités d’attribution et les taux de cette indemnité, payable par douzième, sont fixés par arrêté.

Art. 21.- En cas de déplacement définitif prononcé dans l’intérêt du service et entraînant un changement de résidence administrative, le fonctionnaire a droit au remboursement des dépenses, autres que celles résultant des frais de transport, dans les conditions prévues ci-après.

Cependant lorsque la mutation dans l’intérêt du service est  liée à un avancement de classe ou de grande, le remboursement est réduit dans la proportion de 20 %.

L’agent n’a droit à aucun remboursement dans tous les autres cas et notamment en cas de déplacement pour convenance personnelle et de déplacement d’office prononcé conformément à la procédure disciplinaire.

a) Si le fonctionnaire a un mobilier à transporter, pendant la durée du transport dudit mobilier, déterminée par la date de remise figurant sur la lettre de voiture ou la pièce en tenant lieu et la date de l’avis portant notification de l’arrivée du mobilier, augmentée d’une journée au départ et d’une journée à l’arrivée, il est remboursé forfaitairement des frais de l’hôtel et de restaurant qu’il expose par l’attribution des indemnités suivantes :

Pour lui-même : 1°- Indemnité de tournée par journée complète lorsque l’ancienne et la nouvelle résidence administrative sont dans la même circonscription territoriale ; 2° - indemnité de mission par journée complète dans le cas contraire.

Pour son conjoint : deux tiers de l’indemnité allouée à l’agent.

Pour chaque enfant ou ascendant ouvrant droit au remboursement de leur frais de transport personnel : moitié de l’indemnité allouée à l’agent.

Quelle que soit la durée réelle du transport du mobilier, ces indemnités ne peuvent normalement être attribuées pendant une durée supérieure à un mois. Cette durée peut, toutefois, être portée à deux mois au maximum sur décision individuelle du chef de territoire lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient.

b) Si le fonctionnaire n’a pas de mobilier à transporter, il a droit, pendant la durée du trajet pour aller de l’ancienne à la nouvelle résidence aux mêmes indemnités, calculées par journées complètes, que celles prévues au paragraphe a) ci-dessus.

Quelle que soit la durée réelle du voyage, ces indemnités ne peuvent être attribuées pendant une période supérieure à vingt jours.

Lorsque le transport ou le voyage est effectué au moins partiellement par voie maritime ou aérienne, le temps passé par les intéressés à bord du paquebot ou avion, pendant leur passage personnel, ne donne lieu à l’attribution d’aucune indemnité de frais d’hôtel ou de restaurant.

Art. 22 (remplacé, Ar n° 2671 FT du 23/10/1964, art. 1er).- Les taux de base des indemnités de mission susceptibles d’être attribuées aux fonctionnaires sont fixés ainsi qu’il suit :


Taux de base
Majoration pour découcher

Groupe I
250 CP

250 CP

Groupe II et III
200 CP

200 CP

Groupe IV
160 CP

160 CP

Les taux de base des indemnités de tournée susceptibles d’être attribuées aux fonctionnaires sont fixés à 80 % des taux de base des indemnités de mission prévus ci-dessus.

B.- Déplacements à l’extérieur du territoire
Art. 23.- Les fonctionnaires qui voyagent à l’extérieur du territoire, pour les besoins du service ou à l’occasion de certains congés et qui, de ce fait, sont astreints à des frais de passeport, de visas et de vaccinations, ont droit pour eux et éventuellement leur famille, au remboursement des frais attachés à l’établissement de ces formalités, y compris, s’il y a lieu, les frais de transport au lieu de vaccination et retour.

Art. 24 (remplacé, Ar n° 2671 FT du 23/10/1964, art. 1er).- Les fonctionnaires ayant droit – dans la limite des poids maxima autorisés - au transport de leurs bagages et de ceux de leur famille aux frais de l’administration peuvent prétendre, en outre au remboursement des primes payées par eux pour l’assurance des dits bagages dans la limite des maxima ci-après :

Groupe I
600 FM ou
10 909 F CFP

Groupe II
450 FM ou
8 181 F CFP

Groupe III
300 FM ou
5 454 F CFP

Groupe IV
200 FM ou
3 636 F CFP

Ces maxima sont applicables aux agents célibataires et aux agents chargés de famille, lorsque le nombre de personnes se déplaçant et ouvrant droit au transport des bagages n’est pas supérieur à quatre. Ils seront augmentés de 10 % pour chaque personne en sus des quatre premières, étant toutefois précisé que ladite augmentation ne peut être supérieure à 50 %.

Les membres de la famille voyageant isolément en pourront prétendre au remboursement des primes d’assurances que dans la limite de la différence entre le montant maximum de remboursement prévu pour le fonctionnaire en cause et le montant du remboursement dont il a déjà effectivement bénéficié.

Art. 25.- Les fonctionnaires se trouvant en métropole à l’occasion de leur congé perçoivent, lorsqu’ils rejoignent le territoire, tant pour eux-mêmes que pour les membres de leur famille régulièrement autorisés à les accompagner, les indemnités pour frais d’hôtel suivant les taux prévus pour les agents de l’Etat, entre la date de leur mise en route et celle de leur embarquement.

Ces mêmes indemnités sont allouées aux membres de la famille des dits fonctionnaires se déplaçant isolément et régulièrement autorisés à rejoindre leur chef dans le territoire.

Aucune indemnité particulière n’est due aux fonctionnaires et aux membres de leur famille les accompagnant ou voyageant isolément venant du territoire et se trouvant en transit en France pour rejoindre leur domicile de congé.

Art. 26.- Le régime indemnitaire et de rémunération des fonctionnaires se rendant en mission en France, dans un autre territoire d’outre-mer ou à l’étranger est fixé par un arrêté particulier.

TITRE  V

DISPOSITIONS D’ORDRE

Art. 27.- Tout déplacement par ordre donne lieu, de la part de l’autorité compétente, à la délivrance au fonctionnaire intéressé d’un ordre écrit, mentionnant l’objet du déplacement, le lieu de la destination et, le cas échéant, l’itinéraire à parcourir, les délais de route, les points d’arrêts et la date fixée pour l’arrivée à destination.

Art. 28.- Les feuilles de route et réquisitions de passage sont établies :

1°) par le chef du service des finances et de la comptabilité pour tous les fonctionnaires et agents de l’administration se déplaçant à l’extérieur du territoire et pour les chefs de service qu’elle que soit leur destination.

2°) par les chefs de services, chefs de circonscriptions ou représentants de l’administration, pour les fonctionnaires ou agents placés sous leur autorité, voyageant dans l’intérêt du service.

Art. 29.- La feuille de route et la réquisition de passage doivent obligatoirement viser l’ordre de service et indique le motif du déplacement et si le couchage et la nourriture sont ou non fournis.

Art. 30.- Tout paiement d’acompte d’indemnité journalière de déplacement doit être mentionné sur la feuille de route de l’intéressé.

Le décompte final est établi par le fonctionnaire qui effectue le dernier paiement.

Art. 31.- La valeur des excédents de bagages embarqués par un fonctionnaire est versée directement par le passager au transporteur sans aucune intervention du service local.

A cet effet les autorités chargées d’établir les réquisitions ou connaissements sont tenues d’y mentionner la quotité des bagages dont le transport est alloué en franchise tant par le service local que par les compagnies de transport et le passager doit remplir, dater et signer la déclaration imprimée au verso de chaque réquisition. A défaut de cette dernière formalité le transport des bagages peut rester entièrement à la charge de l’intéressé s’il y a insuffisance de justification.

La déclaration du passager doit faire connaître le nombre de colis, leur poids total et leur volume total.

Art. 32.- La feuille de route est visée par les autorités compétentes, chefs de circonscription, représentants de l’administration, ou, à défaut par tous agents de l’autorité à l’arrivée et au départ dans les différentes localités où le titulaire doit passer.

Les titulaires des feuilles de route doivent s’assurer que toutes les indications réglementaires nécessaires à la constatation des droits, au décompte des indemnités ou remboursement des différents frais y ont été apposées par chaque fonctionnaire compétent.

Ils ne pourront, à défaut, être admis à réclamer, en cas de contestation, au moment du règlement définitif de leur situation.

Art. 33.- Le fonctionnaire qui, par sa faute, n’arrive pas à destination dans les délais assignés par le titre en vertu duquel il se déplace n’a droit à aucune indemnité à partir du jour où il aurait dû normalement terminer son voyage.

Art. 34.- Aucun paiement d’indemnité de déplacement ne peut être effectué que sur la production d’une feuille de route.

Art. 35.- Les déplacements en cours d’exécution au moment de la mise en vigueur du présent arrêté seront réglés suivant les dispositions ci-dessus.

Art. 36.- Les dispositions du présent arrêté sont applicables, à titre transitoire, au personnel auxiliaire permanent et temporaire et aux suppléants. Toutefois, en ce qui concerne ces derniers il ne leur sera pas fait application des dispositions de l’article 18 c) en matière d’indemnités pour intérim.

Elles sont également applicables aux membres des conseils de district et des commissions ou comités se déplaçant sur convocation. Les intéressés seront assimilés à cet effet aux fonctionnaires classés dans le groupe III.

Art. 37.- Sont abrogées toutes dispositions antérieures fixées par arrêtés locaux sur le régime des déplacements des fonctionnaires.

Art. 38.- Le présent arrêté sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera.


Papeete, le 21 juin 1961.


Pour le gouverneur en mission :


Le secrétaire général,


J. HUBER

Secrétariat Général du Gouvernement


